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Question d'un appel a adresser aux Puissances 
signataires de Ia Declaration de Moscou en date 
du 1er novembre 1943 pour les inviter a exe-
cuter sans retard leurs engagements a l'egard 
de l'Autriche (A/2160, A/2166 et Add.1, 
A/C.l/L.15, A/C.l/L.16) [suite] 

[Point 63 *] 
1. M. VON BALLUSECK (Pays-Bas) rappelle que 
sa delegation e~t l'un des coauteurs du projet de reso-
lution commun (A/C.1jL 16). I1 n'est nullement dans 
!'intention des auteurs de ce proj et de transferer a 
avec 1' Autriche ni d'etendre aux soixante Etats Mem-
hres des ::.Jations Unies la responsabilite qui incombe, 
en fait. exclusivement aux quatre grandes Puissances. 
La delegation des Pays-Bas eprouve de graves pre-
occupations a cause de !'impasse a laquelle ont abouti 
ces negociations qui durent clepuis cinq ans, tandis que 
!'occupation militaire avec toutes ses consequences 
maintient 1' Autriche sous un regime exceptionnel, sept 
ans et demi apres !a fin de !a guerre. C'est clans cet 
esprit que la delegation des Pays-Bas desire que l'As-
semblee aclresse un instant appel a Ia bonne volonte des 
grandes Puissances pour que les negociations sortent de 
!'impasse clans laquelle elles se trouvent et qu'un accord 
restaure en fin !a veritable souverainete de 1' Autriche. 
2. Les faits principaux relatifs a la question autri-
chienne sont deja indiques clans le memoire explicatif 
joint a Ia demancle cl'inscription de cette question a 
l'ordre d11 jour (A/2166/Adcl.l ). Il convient cepen-
dant de rappeler qu'aux termes de la Declaration de 
Moscou en date du 1er novembre 1943, 1' Autriche, l'une 
des premieres victimes de l':1gression hitlerienne, devait 
etre retablie en tant qu'Etat libre et inclepenclant. Le 
fait que ce pays y etait considere comme l'une des pre-
mieres victimes de l'hitlerisme laissait entendre que sa 
rehabilitation devait etre consideree comme l'un des 
premiers buts de la guerre commune contre l'agression. 
3. La triste experience des Pays-Bas en tant que terri-
toire occupe durant la guerre leur fait compatir aux 
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souffrances de l'Autriche. Tout en n'oubliant pas com-
pletement que 1' Autriche, bien qu'occupee en 1938 
contre sa volonte, participa en fait a !a guerre contre 
les Allies - cec:i est rappele du reste dans le preambule 
du projet de traite -le Gouvernement des Pays-Bas 
souhaite ardemment que !'accord des quatre Puissances 
aboutisse promptement a !a veritable liberation de 
1' Autriche. 
4. Le but de la deuxieme guerre mondiale etait 1a 
defaite du nazisme et !a liberation de ses victimes. Nul 
cloute, en consequence, que la liberation totale de 1' Au-
triche n'ait priorite sur la restauration d'autres Etats 
qui ont volontairement combattu de !'autre cote. D'autre 
part, il ne faut pas oublier que la liberation de 1' Autriche 
eut lieu, en fait, au print~"mps de 1945. Malheureuse-
ment, si les soldats de 1' ennemi la quitterent a cette 
date, et si les liens imposes par les Allemands furent 
rom pus, 1' Autriche attend tou jours une veritable libe-
ration. Ce n'est qu'en 1947 que les quatre grandes 
Puissances commencerent a negocier en vue de la con-
clusion d'un traite qui clevait renclre a 1' Autriche sa 
souverainete, retablir ses frontieres, decider du retrait 
des troupes d'occupation, regler les demandes de repa-
ration, favoriser !'admission de ce pays comme Membre 
de !'Organisation des Nations Unies. Chacun sait le 
n~sultat regrettable de ces negociations qui, en fait, 
n' ont rien reglle, ont aggrave la situation autrichienne 
et augmente !a tension moncliale. La delegation des 
Pays-Bas n'a nullement !'intention de bla.mer qui que ce 
soit, mais elle insiste vivement pour que le reglement 
de cette situation dangereuse soit hate. Le Gouverne-
ment neerlanclais y tient particulierement pour les 
raisons exprimees ci-clessus, et egalement par suite de 
la sympathie qu'il eprouve pour 1' Autriche avec laquelle 
les Pays-Bas ont toujours entretenu de bonnes relations. 
Chacun sait que le seul obstacle qui s'oppose a l'inde-
pendance de l'Autriche n'est pas !'existence de traites 
qui limitent l'exercice de ses droits, mais bien au con-
traire !'absence d'un "traite d'Etat" assurant leur reta-
blissement. 
5. Des interc~~ts sont en cause, et pour parvenir a un 
accord, il faut que les deux parties £assent des conces-
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sions. Le droit de 1' Autriche a la liberte est aussi indis-
cutable qu'indiscute. Le projet de resolution presente 
n'a pas cl'autre but que de faire appel a l'esprit de com-
prehension des Puissances signataires de la Declaration 
de Moscou en vue d'aboutir a un accord rapicle. 
6. M. MENON (Inde) inclique que sa delegation 
intervient clans la discussion pour deux raisons: d'une 
part, elle entend exprimer sa sympathie tres profoncle a 
l'egarcl de 1' Autriche; d'autre part, elle desire souligner 
qu'elle ne croit pas que les Nations Unies doivent se 
prononcer sur le fond clu probleme. Elle limitera done 
son intervention a un appel a la bonne volonte et a 
!'esprit de comprehension des grandes Puissances, 
seules competentes pour tra.iter le probleme quant au 
fond. Le projet de resolution commun exprime fort 
bien cet appel. 
7. II ne faut pas oublier que, victime du nazisme, 
l'Autriche se trouve aujourd'hui occupee par des 
troupes 1.lliees. Son annexion par 1' Allemagne avait 
deja provoque !'indignation generale. En 1943, la 
Declaration de Moscou promit sa liberation; malheu-
reusement, sept ans se sont ecoules depuis la fin de la 
guerre et les negociations a ce sujet sont toujours en 
cours. 
8. La delegation de l'Inde n'entend nullement jeter le 
blame sur qui que ce soit, mais croit cependant qu'il 
est necessaire de faire appel aux grandes Puissances 
pour leur demander de regler au plus vite ce probleme 
qui est de nature a maintenir et peut-etre a accroitre 
la tension internationale. 
9. l\1. POPOVIC (Yougoslavie) declare que la ques-
tion de l'Autriche est certlinement l'une des plus impor-
tantes et, politiquement, l'une des plus urgentes de celles 
qui se trouvent a l'ordre Jn jour de la presente session. 
Cette question interesse tout particulierement la Y ougo-
slavie, voisine immediate de !'Autriche. Le destin de 
l'Autriche a ete en fait celui de ces divers pays qui ont 
ete, apres !a guerre, divises en zones d'occupation entre 
les grandes Puissances. Libe:ree de !'occupation nazie, 
1' Autriche a ete en trainee clans le labyrinthe des nego-
ciations menees par les grandes Puissances et son 
independance est clevenue un des elements du marchan-
dage auquel ces dernieres se sont livrees. II convient 
de remarquer du reste que, pendant ce temps, certaines 
des revenclications yougosla-ves, primitivement recon-
nues, etaient volontairement meconnues par les quatre 
grandes Puissances, et ensuite abanclonnees par !'Union 
sovietique au cours cl'un marchandage, en echange 
d'avantages materiels. Ces revendications nationales 
portaient sur les droits de la minorite yougoslave en 
Autriche. 
10. Les suppleants des Minist;es des affaires etran-
geres tinrent 258 seances en vue de regler la question 
autrichienne. Leurs efforts fnrent vains. A des degres 
divers, la responsabilite de l'echec actuel revient a taus 
ceux qui ont pris part a ces negociations ; on ne peut, 
cependant, se defaire de !'impression que !'Union sovie-
tique a toujours ete hostile a une solution quelconque. 
Ce desir de faire echouer les negociations s'est encore 
revele dans le dernier stratageme utilise par !'Union 
sovietique qui, pour eviter un aboutissement favorable 
des pourparlers, a pretendv au dernier moment lier la 
question autrichienne a celle de Trieste. Un tel exemple 
est significatif en ce qu'il montre dans quel abime 
d'absurdite !'Union sovietique est prete a se jeter pour 
empecher les negociations d'aboutir. La question de 

Trieste a fait !'objet de dispositions speciales dans le 
Traite de paix avec l'Italie, et ne concerne a present 
que cette derniere Puissance et la Yougoslavie: elle n'a 
rien a voir avec la question autrichienne. Un tel strata-
geme a, cependant, son interet en ce qu'il revele que 
les deux questions en pn':sence sont politiquement liees 
dans la strategie sovietique dont le but est avant tout 
de maintenir la tension existante. 
11. A present, comme il est evident que !'opinion 
publique mondiale est serieusement preoccupee de ce 
probleme, les delegations du bloc sovietique eludent la 
solution en refusant de prendre part a !a discussion. 
Elles invoquent une fois de plus !'Article 107 de la 
Charte qui. disent-elles, interdirait aux Nations Unies 
de prendre en consideration Ia question autrichienne. 
On retrouve la meme mancruvre classique de !'Union 
sovietique qui, chaque fois qu'elle doit faire face a un 
probleme deplaisant, pretend que toutes les questions 
importantes- meme si elles ont trait au sort d'autres 
Etats- relevent uniquement de la competence des 
grandes Puissances. 

12. Les Nations Unies sont non seulement compe-
tentes, mais moralement obligees de prendre position 
sur ce grave probleme, et ceci pour deux raisons. D'une 
part, le probleme en litige est celui de l'inclepenclance 
d'une nation qui, sept ans apres Ia fin des hostilites, se 
trouve encore SOliS Un regime complexe cl'occupation, 
avec toutes les difficultes que cela comporte aussi bien 
sur les plans politique qu'economique; le fait qtt'au 
ca:ur de !'Europe, un Etat, dont Ia richesse historique 
est considerable, soit obstinement etouffe, donne 
semble-t-il, aux Nations Unies une base juridique et 
morale suffisante pour intervenir dans toute la mesure 
clu possible en sa faveur. D'autre part, il est clair que 
Ia prolongation de cet etat de chases a pour conse-
quence directe d'accroitre Ia tension entre Ies grandes 
Puissances, c'est-a-clire la tension internationale; la pre-
sence de troupes etrangeres de quatre pays clifferents 
sur le territoire cl'un cinquieme Etat constitue un grave 
danger pour la paix et !a securite, surtout lorsque cet 
Etat a !a situation geographique de I' Autriche. Ce 
danger parait d'autant plus gr<.1.ve au Gouvernement 
yougoslave que les troupes sovietiques, sous pretexte 
d'un echec des negociations, font durer leur presence, 
et que, sons pretexte d'etablir des centres de ravitaille-
ment et de proteger leurs !ignes de communications, 
elles etahlissent dans cl'autres pays voisins des bases 
militaires clont les pays du bloc de !'Est se servent pour 
exercer nne pression agressive constante sur la Yougos-
lavie. La delegation yougos!ave a eu !'occasion de citer 
de nombreux exemples de Ia politique d'agres~.ion de 
!'Union sovietique lorsque I' Assemblee a discut•~, a sa 
sixieme session, la question des actes hostiles de ce 
groupe de pays a l'egarcl de la Yougoslavie. I1 est evi-
dent que le Gouvernement de !'Union sovietique ne 
desire nullement abandonner ni un bastion militaire de 
pointe, utile pour l'agression qu'il prepare, ni les avan-
tages materiels consiclerables qu'il retire de 1' Autriche, 
tels que Ia production des champs petroliferes qui lui 
rapporte environ 30 millions de dollars par an. 

13. La question autrichienne est, it beaucoup d't;gards, 
un cas-epreuve, notamment pour les grandes Puis:>ances. 
Elle met en lumiere les intentions de ces dernieres, et 
plus particulierement celles de !'Union sovietique. II 
est clone cl'une grande importance que les Nations U nies 
adoptent une resolution a ce sujet. 
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14. On peut se demander par ailleurs comment le 
Gouvernement de l'URSS pourrait convaincre qui que 
ce soit de la sincerite de ses proclamations en faveur du 
droit des peuples a disposer d'eux-memes. Comment 
pourrait-on prendre au serieux les tirades declamees 
par Ia delegation de !'Union sovietique en vue d'appor-
ter nn pretendu appui aux droits de certains peuples 
asiatiques et africains, alors que l'Union sovietique 
maintient en plein centre de !'Europe un regime qui, 
dans le secteur geographique qui lui est reserve, est 
infiniment plus cruel que n'importe quelle occupation 
coloniale? . \ ussi longtemps que Ia politique sovietique 
cnvcrs l'Autrichc dcmeurera ce qn'elle est, Moscou 
restcra rcsponsable des souffrances des Autrichiens et 
de la tension mondiale qui menace si gravement Ia paix. 
C'est justement parce qu'elle ne craint nullement ttn tel 
resul tat que 1a delegation de l'U nion sovietique a decide 
qu'elle s'abstiendrait de prendre part tant a la discus-
sion qu'att vote concernant cette question. 
15. La delegation yougoslave appuiera fermement le 
projet de resolution commltn. 
16. M. COHEN (Etats-lJnis d'Amerique) estime 
sans fondemcnt !'argument utilise par Ia delegation de 
!'Union sovietique pour j ·Jstifier son refus de prendre 
part a Ia discussion ou au vote sur Ia question autri-
chienne. D'apres cette delegation, 1' Article 107 de la 
Charte r:'ndrait 1' Assemhlee incompetente. En realite, 
l'Article 107 ne s'applique pas en l'espece. D'une part, 
l'Autriche n'est pas un ancien "ennemi de l'un quel-
conque des signataires de la presente Charte"; 1' Au-
triche n'a pas declare Ia guerre et, conformement a la 
Declaration de Moscou, les quatre Puissances l'ont 
toujours consideree comme une victime du nazisme, 
dont clles s'etaient engagees a la liherer. D'autre part, 
la discussion du projet de resolution commun presente 
devant Ia Premiere Commission ne rentre nullement 
dans le cadre d'une "disposition" qui tenterait d'affecter 
on d'interdire "une action entreprise ou autorisee, 
comme suite de cette guerre. par les gouvernements qui 
ont la responsabilite de cette action". La question en 
cours d'examen a trait a des divergences qtti ont surgi 
entre ces gouvernements; I' Article 107 n'empeche nulle-
mcnt d'cxamincr des divergences de vues entre 1\femhres 
des Nations Unies, divergences qui sont de nature a 
nuire au bien general ou a compromettre les relations 
amicales entre nations. De plus, ainsi que l'a note le 
representant de la Y ougoslavie, la situation actuelle en 
Autriche affecte profondement la paix clans cette region. 
D'aillenrs, il y a des precedents montrant que 1' Assem-
blee s'est occupee de cas dans lesquels les allies de la 
deuxieme guerre mondiale s, etaient trouves clans l'im-
possibilite de s'entendre ~ur les mesures a adopter pour 
donner effet a leurs dechrations clu temps de guerre et 
;[ leurs accords cl'apres-guerre. Comme precedents, on 
pent citcr le probleme de Coree, celui clu blocus de 
Berlin, DU la question de savoir si l'on pourrait proceder 

<t des elections libres en Allemagne. 
17. Enfin, ceux gui ont demande !'inscription de cette 
question a l'ordre clu jour n'invitent pas la Premiere 
Commission a chercher un reglement du fond clu pro-
hleme. II s'agit seulement cl'un appel adresse anx Puis-
sances signataires de 1a Declaration de Moscou pour 
leur demander cl'en hater la solution. I1 aurait ete 
reconfortant que les quatre grandes Puissances aient 
exprime leur accord sur !'inscription de cette question 
<t l'ordrc du jour, afin de chercher sincerement une 
solution qui leur aurait permis de mettre a execution 
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leur promesse de restaurer la liberte et l'independance 
de 1' Autriche. 
18. Les Etats-Unis accneillent favorablement le projet 
de resolution propose. En tant que l'une des quatre 
Puissances occupantes en Autriche, ils ont deja cherche 
et continuent a se preoccuper de trouver les moyens de 
retablir l'inclepenclance autrichienne conformement it la 
Declaration de Moscou clu 1er novemhre 1943. I1 ne 
peut pas, et il ne devrait pas y avoir de malentendus sur 
la question autrichienne a la suite de cette declaration. 
L'Union sovietique a reconnu et proclame que l'incle-
pendance de 1' Autriche etait l'un des objectifs de la 
guerre. En mars 1945, le marechal Tolboukine, com-
mandant les forces sovietiques en Autriche, promettait 
aux citoyens de Vienne leur complete inclependance: 
"L' i'~, rmce rouge, prccisait-il. a mis le pied sur le sol 
autrichien, non pas pour conqnerir ce territoire, mais 
bien clans le but exclusif de reduire a !'impuissance les 
troupes c;memies germano-fascistes et de lih(~rer 
l'Autriche; l'Armce rouge donne son appui a la 
Declaration cle ~1oscou visant a l'independance de 
I' Autriche." L'occupation de 1' Autriche et le maintien 
de troupes Ctrangeres sur son territoire ne pouvaient se 
justifier que pendant le temps necessaire an transfert 
des pouvoirs au peuple autrichien. Les quatre Puis-
sances s'etaient engagees a eyiter toute immixtion 
tenclant ;\ maintenir le peuple autrichien sous une domi-
nation etrangere; les Etats-Unis tiennent a reaffirmer 
leur engagement <t cet egard. 
19. Au clelmt de 1946, les Etats-Unis ont insiste pour 
que le Conseil des Ministres des affaires etrangeres 
examine la possibilite de conclure tm traite avec 
l'Autriche qui rendrait a cette clerniere son inclepen-
clance. Selon les vues exprimees par les Etats-Unis et 
appuyees par la France et le Royaume-Uni, un tel 
traite ne clevait pas etre un trait( de paix avec un Etat 
ennemi. mais tm traite avec l'E.tat autrichien libere dont 
on aurait reconnu l'inclependance. Ce ne fut qu'en 1947 
que !'Union sovietique se cleclara prete a entamer des 
pourparlers dans ce sens. Depuis lors, 376 seances 
quaclripartites ont ete tenues, mais aucun traite n'a 
jusqu'a present ete conclu avec l'Autriche, et cela par 
suite de !'intransigeance de ]'Union sovietique qui faisait 
toujours clepenclre son accord sur les termes du traite 
de !'acceptation de ses propres conditions sur des ques-
tions specifiques. Ces conditions visaient non pas ;\ 
sauvegarder l':indepenclance de 1' Autriche, mais a perpe-
tuer son etat de dependance a 1' egarcl de l'U nion sovie-
tique, meme apres le retrait des troupes sovietiques. 
20. Au cours de l'ete 1949, d'importantes concessions 
furent faites par les Puissances occidentales, et l'on 
pensa qu'un compromis avait ete realise, mais des qu'un 
accord provisoire eut cte obtenu sur cles points impor-
tants, !'Union soyietique insista pour que des conditions 
nouvelles, dont certaines etaient entierement etrangeres 
a ]a conclusion dn traite, fussent prises en consideration. 
L'attitucle negative de !'Union sovietique en ce qui 
concerne ce projet de traite est tres significative une 
fois rapprocht;e de !'attitude qu'elle a adoptee a l't;gard 
des biens allemands en Autriche. En vertu de !'Accord 
de Potsdam, lies clemancles de reparation formulees par 
les Allies envers 1' Allemagne devaient etre couvertes en 
partie par les biens allemands se trouvant ~l 1' etranger. 
Il fut decide, cependant, de ne ras demander de repa-
rations a l'Autriche elle-meme. En depit de la Declara-
tion de Moscou de 1943 et de la Declaration de Londres 
de la meme annee suivant laquelk les Puissances alliees 
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s'obligeaient a faire echec aux methodes d'expropriation 
pratiquees par les gouvernements de !'Axe a l'egard des 
pays Soumis a leur controle, !'Union sovietique s'empara 
en Autriche de centaines de proprietes. Ces dernieres 
comprenaient des biens appartenant a des Allemands, 
mais egalement beaucoup d'autre.s qui appartenaient a 
des Autrichiens, et clont les proprietaires avaient ete 
expulses par les nazis ; certaines proprietes apparte-
naient meme a des ressortissants des Nations Unies. 
En 1947, tous ces biens furent transferes a des societes 
sovietiques qui les aclministrent sans tenir compte des 
lois autrichiennes et en font un veritable Etat clans l'Etat. 
Ces societes ont clemande a jouir de l'extraterritorialiti~, 
de 1' exemption des impots et de tout assujettissement 
aux lois autrichiennes. Par l'intermediaire de ces 
societes, l'U nion sovietique est en mesure d' exercer une 
etroite emprise sur Ia vie economique de l'Autriche. Un 
tel procede a coute a 1' Autriche !'usage de biens clont 
Ia valeur represente au minimum 700 millions de dollars 
et qui comprennent, outre 300 entreprises industrielles, 
plus de 80.000 hectares de terres arables et de forets. 
La perte de production pour l'Autriche represente, y 
compris les pertes en taxes et en droits de douane, des 
centaines de millions de dollars. Si !'on s'en tient a Ia 
production de petrole, Ia perte clepasse le montant que 
l'Autriche aurait du payer annuellement a !'Union 
sovietique si un traite avait ·~te conclu sur Ia base des 
propositions de compromis faites par les Puissances 
occidentales au cours de l'ete 1949. 
21. Ces propositions constituaient des concessions im-
portantes faites par les Puissances occidentales. Une 
declaration ecrite, enonc;ant les principes sur lesquels 
!'accord s'etait fait, fut approuvee par les quatre Puis-
sances. Apres quelques difficultes, neanmoins, sur 
!'insertion de ces principes clans le traite lui-meme, le 
Gouvernement de l'URSS fit savoir qu'ilne s'opposerait 
plus aux articles qui n'avaient pas encore fait !'objet 
d'tm accord, si les Puissances occidentales acceptaient 
Ia position de !'Union sovietique en ce qui concernait 
les biens allemands. Tenant compte de cette declaration, 
et avec le consentement du Gouvernement autrichien, de 
nouvelles concessions sur ce snjet menerent a un accord. 
Cinq articles seulement et d'importance secondaire 
etaient restes en suspens. Alors, !'Union sovietique 
souleva un nouveau probleme, celui que les Autrichiens 
appellent "Ia dette des pois sees". Le Gouvernement de 
!'Union sovietique refusa de continuer toute negociation 
tant que Ie paiement de fournitures et de services rendus 
au Gouvernement autrichien par !'URSS a Ia fin de Ia 
guerre n'aurait pas ete regie. Les trois autres grandes 
Puissances n'avaient presente aucune revendication de 
cette nature au Gouvernement autrichien, et par conse-
quent cette affaire ne se rapportait en rien aux nego-
ciations quadripartites. Mais malgre leurs demandes 
reiterees, les Autrichiens n'ont pu obtenir de reponse 
du Gouvernement de !'Union sovietique concernant le 
chiffre de Ia pretendue creance de !'Union sovietique, 
resultant des fournitures de grandes quantites de pois 
sees faites par l'URSS a l'Autriche; selon les Autri-
chiens, ces pois sees provenaient en realite de stocks de 
l'armee allemande en Autriche dont les troupes sovie-
tiques s'etaient emparees. Cependant, pour hater les 
choses, les Puissances occidenta!es offrirent a !'Union 
sovietique d'inserer dans le projet de traite une dispo-
sition conforme aux reclamations presentees; mais 
!'Union sovietique refusa de donner son accord aux 
conditions qu'elle avait dle-meme definies. 

22. Le manque de sincerite du Gouvernement de 
!'Union sovietique au sujet de cette dette devenant trop 
apparent, ce dernier laissa de cote le probleme, mais 
souleva une question encore plus !~trangere a Ia conclu-
sion d'un traite de paix avec l'Autriche: !'affaire de 
Trieste. Plus tard, il en vint a des questions concer-
nant !a denazification et Ia demilitarisation de 1' Autriche. 
II est bien evident que de tels problemes n'ont rien a 
faire avec les negociations en cours. Le probleme de 
Trieste se rapporte au Traite de paix avec l'Italie. 
Quant au probleme de Ia demi!itarisation, le Conseil 
interallie de Vienne, en 1947, apres avoir procede a 
une enquete quadripartite, a reconnu que I' Autriche ne 
possedait plus aucune organisation militaire. A l'heure 
actuelle, les seules forces existant sur son territo:ire sont 
celles des Puissances alliees. II convient de noter a ce 
sujet que les forces sovietiques di~passent de beaucoup 
le chiffre combine des forces militaires des Puissances 
occidentales, tant par !'importance de leurs effectifs que 
par le nombre des installations militaires et des aero-
dromes. Le seul moyen actuel de clemilitariser l'Autriche 
est done de conclure un ~raite prevoyant le retrait des 
forces d' occupation. 
23. L'accusation selon laquelle le Gouvernement autri-
chien n'a pas pratique une politique de denazification est 
aussi specieuse, car elle a mis en ceuvre les lois relatives 
a ce probleme, lois qui ont ete approuvees par le Conseil 
interallie. Le respect qu'elle assure des droits de l'homme 
prouve qu'elle s'est liberee des conceptions nazies dont 
!'influence n'est que trop evidente dans les pays du 
Kominform qui l'entourent. 
24. Dans un nouvel effort, les Puissances occidentales 
ont propose une reunion quadripartite qui devait se 
tenir a Londres en janvier 1952. L'Union sovietique 
a refuse d'y participer. Le 13 mars 1952, les Puissances 
occiclentale.s ont propose un traite qui ne contienclrait 
que huit articles, dont tous, sauf un, avaient fait !'objet 
cl'un accord. Le nouvel article visait les biens allemands 
dont on demandait Ia remise a l'Autriche. L'Union 
sovietique refusa en soulevant de nouveau les :memes 
problemes etrangers au traite et ne participa p3.S a Ia 
reunion convoquee a Londres pour le 29 septembre 
1952. En realite, !'Union sovietique se sert de l'Autriche 
comme d'un pion qu'elle utilise pour ses visees impe-
rialistes. Les Puissances occidentales sont pn~tes a 
accepter n'importe que! traite qui contienne des clauses 
assurant le retablissement de l'indepenclance autri-
chienne en dehors de toute domination etrangere. 

25. En !'absence d'un traitc!:, les Puissances occidentales 
ont fait tous leurs efforts pour ameliorer Ia situation de 
l'Autriche et pour accorder au Gouvernement autr:ichien, 
en tenant compte des accords d'occupation en vigueur, 
le contr6le de ses propres affaires. L'Autriche a merite 
le retablissement de sa souverainete: elle a retabli sa 
Constitution democratique de 1929, elle a procede a des 
elections libres et ses partis politiques ont toute :!iberte 
d'action. Le Gouvernement autrichien, elu en 19J,5, est 
reconnu par les gouvernements des Puissances occu-
pantes et entretient des relations diplomatiques normales 
avec un grand nombre de gouvernements. L'Autriche 
a fait sa demande d'admission a !'Organisation des 
Nations Unies et l'Assemlllee generale a recommande 
une mesure favorable a l'egard de sa candidature. :Yieme 
!'Union sovietique a estime que 1' Autriche etait qualifiee 
pour devenir Membre puisque son nom est inclm dans 
sa proposition d'admission globale. 
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26. Les Etats-Unis sont prets a sieger a nouveau avec 
le representant de !'Union sovietique pour conclure le 
traite autrichien. Malheureusement, !'experience des 
clernieres annees ne laisse que peu d'espoir d'arriver 
promptement a un resultat satisfaisant a moins que 
quelque chose de plus ne soit fait. Le projet de resolu-
tion commun apporte peut-etre cet element nouveau, et 
les Etats-Unis l'appuient pleinement. 
27. M. AMMOUN (Liban) fait observer que la voix 
de I' Autriche, qui avait ete etouffee par !'oppression 
hitlerienne, clevait etre entendue a !'occasion de l'examen 
cl'tm probleme interessant avant tout les droits du peuple 
autrichien a l'independance et a Ia liberte. 
28. La delegation du Liban, en se joignant a trois 
autres clelegations pour adresser un appel aux Etats 
signataires de Ia Declaration de Moscou, afin qu'ils 
executent leurs engagements vis-a-vis de I' Autriche, 
est convaincue que cette initiative est de nature a rendre 
justice a une nation dont l'independance a ete provi-
soirement suspendue. 
29. En lan~ant cet appel, les quatre delegations ont eu 
le souci de presenter le cas de 1' Autriche objectivement, 
dans le meme esprit qui a presidC a la signature de la 
Declaration de Moscou du 1er novembre 1943. Cette 
declaration reconnaissait qu'il fallait retablir une 
Autriche libre et indepenclante. Cependant, 1' Autriche, 
(jui fut Ia premiere nation a subir le joug hitlerien, est 
Ia derniere a recevoir sa liberation. C'est pourquoi 
l'appel adresse aux quatre grandes Puissances exprime 
le souhait que Ia situation a laquelle est soumise 
l'Autriche soit liquidee le plus rapidement possible. 
30. En 1948, l'Assemblee generale a adopte a l'una-
nimite Ia resolution 190 (III), par laquelle elle a adresse 
un appel aux grandes Puissances pour qu'elles redou-
blent d'efforts en vue de concilier leur desaccord et 
d'etablir une paix durable. Ainsi, les grandes Puissances 
n'etaient pas opposees a ce que les Nations Unies 
s'associent a leurs efforts pour I' etablissement de la paix 
et, en particulier, pour Ia conclusion d'un traite de paix 
avec l'Autriche. C'est done fideles a leur tradition que 
les Nations Unies reprennent aujourd'hui le dialogue 
avec les grandes Puissances en leur demandant de regler 
sans delai Ia situation autrichienne, de faire justice au 
peuple autrichien et d'aider ainsi a Ia consolidation de 
Ia paix. 
31. M. SANDLER (Suede) estime qu'il n'est pas 
necessaire de revenir sur le fonrl de Ia question, apres 
les exposes si clairs clu cleh§gue de 1' Autriche et du 
representant du Royaume-U ni ( 553eme seance). I1 
rappelle que feu le chancelier Renner avait compare la 
situation de I' Autriche, apres Ia guerre, a celle cl'un 
canot ayant a bord quatre elephants qui cherchent a 
gagner le rivage. Continuant la comparaison, le repre-
sentant de Ia Suede indique que trois des elephants sont 
prets a '}Uitter le canot pour faciliter ses manceuvres, 
mais que le quatrieme elephant desire rester a bord. 
Dans ces conditions, les trois autres elephants sont 
obliges de rester en place afi!l de maintenir l'equilibre. 
32. Le representant de la Suede constate que c'est 
grace a son elevation d'ame, a son optimisme et a sa 
bonne humeur traditionnelle que le peuple autrichien 
a pu subsister dans une situation aussi intolerable. La 
delegation suedoise s'associe de tout cceur a l'appel qui 
est lance aux grandes Puissances dans l'espoir que 
I' Autriche regagnera sa pleine souverainete dans les 
delais les plus courts. 
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33. M. LEA PLAZA (Chili) declare qu'il a ecoute 
avec le plus grand soin les divers exposes qui ont ete 
faits a propos de Ia question autrichienne, a la fois sur 
Ia competence des Nations Unies et sur le fond du 
probleme. II se demancle quel serait l'etat d'esprit des 
Autrichiens si !'Organisation cleo;; Nations Unies, qui a 
pour but de maintenir Ia paix et la securite interna .. 
tionales, de developper entre les nations des relations 
amicales fondees sur le respect du principe de l'egalite 
de clroits des peuples et de realiser Ia cooperation inter-· 
nationale, avait decide, pour des raisons de procedure, 
de ne pas s'occuper de la question. 
34. L'inclepenclance de 1' Autriche est suspenclue. Cette 
situation clramatique clepasse les frontieres nationales et 
affecte deja d'autres pays. Elle s'est compliquee lorsque 
les grandes Puissances ont voulu Ia resoudre comme si 
l'Autriche constituait un butin de guerre. De toute 
fa<;on les questions de procedure cloivent etre laissees 
de cote, puisque l'Assemblee generale a decide d'inscrire 
Ia question a son orclre clu jour. Le probleme cadre avec 
les objectifs de Ia Charte. Des lors, Ia Premiere Com-
mission cloit s'en occuper. 
35. En 1938, 1' Autriche, annexee par l'Allemagne, 
fut abanclonnee par la Societe des Nations et, clevant 
cette carence, le Chili se retira de !'organisation de 
Geneve. La delegation chilienne participe aujourd'hui 
aux debats de Ia Premiere Commission pour que toute 
Ia lumiere soit faite sur la .;;ituation autrichienne et pour 
que !'opinion publique internationale en ait conscience. 
36. La Declaration de Moscou de 1943, souscrite par 
les quatre grandes Puisances, marquait leur volonte de 
liberer 1' Autriche, constatait que !'annexion de 1' Au-
triche par I' Allemagne eta it nulle et non avenue, annulait 
les modifications realisees par le regime nazi en Autriche 
et favorisait le retour de I' Autriche a un regime d'inde-
penclance. Le 4 juillet 1945, les Allies signerent une 
convention relative a un controle sur 1' Autriche, valable 
jusqu'a la creation cl'un gouvernement autrichien libre-
ment elu et reconnu par eux. A Potsdam, alors qu'ils 
prirent des decisions en ce qui concerne les traites de 
paix avec les Etats ex-ennemis, ils se garclerent d'adop-
ter une decision clu meme genre en ce qui concerne 
I' Autriche, car cellle-ci devait recouvrer sa liberte auto-
matiquement, aussitot que son gouvernement autonome 
serait constitue, sans qu'un traite de paix fut necessaire. 
37. Le delt§gue de l'Autrirhe a rappele que les condi-
tions clu retrait des troupes cl'occupation- etablisse-
ment cl'elections libres et creation cl'un gouvernement 
national- furent realisees a Ia suite de !'accord de 1945 
sur le controle interallie. Le 28 juin 1946, les grandes 
Puissances cliviserent le pays en quatre zones, en pro-
mettant d'eliminer les restrictions au deplacement des 
personnes et des biens d'une zone a !'autre. De meme, 
ils autoriserent le Gouvernement autrichien a maintenir 
l'ordre public. Cependant, en fait, ce gouvernement ne 
peut envoyer des :renforts de police d'un district a !'autre 
de Ia capitale sans l'assentiment de Ia Puissance occu-
pante locale. 
38. La situation en Autriche pourrait etre mise en 
evidence par la lecture des quarante-cinq articles du 
pro jet de traite avec 1' Autriche. Ces dispositions, resb~es 
secretes pendant plus de sept ans, etonneraient certaine-
ment le peuple autrichien. L'article 35 notamment 
suffirait i maintenir en Autriche une Puissance occu-
pante, maitresse d'une grande partie des ressources 
nationales et contre laquelle la legislation intt~rieure 
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serait impuissante en cas de conflit. Cela explique Ia 
genese du traite ahrege avec l'Autriche et l'insistance 
d'une des quatre grancles Puissances a ne pas saisir 
1' Assemblee generale de Ia question. 
39. Comme M. Gruber l'a incli~ue, il est evident que 
l'Autriche a son mot a dire clans un probleme qui Ia 
concerne directement. La Declaration de Moscou de 
1943 n'a pas a elle seule cree l'Autriche, et aucun traite 
ne Ia creera si 1' Autriche refuse de le reconnaitre. On 
ne peut s'empecher de rappeler que, peu cle temps avant 
sa mort, le Chancelier Renner avait, en parlant clu 
traite que preparaient les quatre Puissances, declare 
qu'il s'agissait cl'un accord entre quatre Puissances qui 
serait impose a 1' Autriche et qui serait appele le traite 
avec 1' Autriche. 
40. Le peuple autrichien veut etre libre et regagner 
son indepenclance. Ses aspirations cloivent etre celles 
des Nations Unies. Si l'Assemblee generale affronte 
cette situation et confirme par une resolution que la 
conscience internationale repudie les negociations des 
quatre grandcs Puissances faisant de l'Autriche un Etat 
vassal, elle aura renforce les principes de Ia Charte et 
merite Ia confiance des peuple~. 
41. M. DEVINAT (France) tient a marquer tout 
d'aborcl Ia sympathie clu Gouvernement fran<;ais pour le 
peuple autrichien qui a tant d'affinites avec le peuple 
fran<;ais. La France, fjUi a connu les souffrances de 
!'occupation. est prete a manifester it l'Autriche sa soli-
darite et a !'aider a retrouver sa liberte. 
42. Des le 13 novembre 1943, !a France s'associa a la 
Declaration de M oscou, reconnaissant a 1' Autriche le 
droit a l'independance. A Ia fin de Ia guerre, elle s'est 
re jouie de sa liberation et elle Ia felicite main tenant du 
reclressement rapide de son t'conomie et clu retablisse-
ment cl'institutions clemocratiques. C' est pourquoi elle 
accueille favorablcment l'appel lance par quatre delega-
tions, inspire de considerations humanitaires, clans 
!'esprit de Ia Charte des Nations Unies. 
43. La France est sensible aux deceptions causees a 
l'Autriche par le maintien pendant huit annees cl'un 
regime provisoire d'occupation. Comme !'a inclique le 
delegue de l'Autriche, l'i:tdependance de son pays ne 
peut etre effectivement realisee sans le retrait des 
troupes d'occupation. La France a fait de son mieux 
pour reduire le fardeau de cette occupation, et elle est 
prete a faire tous ses efforts pour developper les res-
sources de l'Autriche. 
44. Le peuple autrichien. dont la culture est l'une des 
plus raffinee qui soit, resse:nt particulierement !'injustice 
clont il est Ia victime. II est evident que !'on ne peut 
mettre en doute sa bonne foi et que !'on ne peut lui 
preter des intentions agressives. II a fait preuve d'une 
dignite tout a fait remarqnable clans les epreuves. 
45. M. Gruber a evoque le danger qui pourrait resulter 
d'une diminution du sentiment national en Autriche. Le 
representant de la France ne croit pas qu'il faille 
epro'!ve_r des craintes a ce sujet, car le patriotisme des 
Autnch1ens est hors de donte. N eanmoins, il est evident 
qu~ 1~ prolongation d'une situation provisoire et le 
mamtien de troupes d'occupation pourraient causer des 
ressentiments et conduire :1 des solutions de desespoir. 
C'est parce que les craintes exprimees a ce sujet sont 
fondees que les Nations U nies ont invite un represen-
tant de l'Autriche a etre present. 
46. Le representant du Rovaume-Uni a brosse un 
tableau tres clair des negociatlons qui ont eu lieu entre 

les grandes Puissances et a indique les responsabilit•es 
enconrues par elles. I1 a montre notamment les efforts 
ohstines des Etats-L'nis, du Royaume-Uni et de !a 
France pour ahoutir a nne solution. La delegation fran-
c,aise n'a rien a ajouter a cette declaration. E:lle souscrit 
a ses conclusions. 
47. II faut observer que !'on ne demancle pas a l'URSS 
les raisons de son refus. En raison des sacrifices qu'elle 
a consentis, de l'hero1sme qu'elle a manifeste et des 
horreurs qu'elle a subies penchnt !'invasion hitlerienne, 
l'C nion sovietique ne peut certainement rester incliff·~­
rente au sort de 1' Autriche qui a connu les memes 
horreurs. C'est de l'URSS seule que dependla decision; 
c'est elle seule qui en porte aujourd'hui !a responsabilite. 
On ne lui demande pas cle renoncer a ses clroits. On lui 
demancle seulement de tenir ses engagements. La dell§-
gation franc,aise, pour sa part, ne pense pas que l'URSS 
ne reponclra pas a cet appel qui lui est unanimement 
adresse. 
48. M. EL-PHARAONY (Egypte) tient a. exprimer 
la reconnaissance cle sa delegation pour !'initiative prise 
par quatre Etats preoccupes de l'echec rencontre jusqu''a 
ce jour par les negociations relatives a !a conclusion 
d'un traite avec l'Autriche. Par la Declaration de 
Moscou, les grandes Puissances ont reconnu que l'Au-
triche devait etre retablie en tant qu'Etat libre et 
inclepencb.nt. Des negociations se sont poursuivies 
pendant plus de sept ans. mais les engagements n'ont 
pas ete tenus. La delegation egyptienne tient a. exprimer 
sa sympathie au peuple autrichien qui a fait preuve de 
clignite et de patience au cours de ces sept ans d'occu-
pation. La prolongation de cet etat de chases ne se 
justifie pas puisque l'Autriche, qui etait !a premiere 
victime cl~ l'agression hitlerienne, a fait, depuis la fin de 
Ia guerre, des efforts couronnes de succes pour retablir 
ses institutions democratiques. 
49. L'appel preconise par les quatre delegations ne 
touche pas au fond de 1a queotion, n'etablit pas de 
responsabilite et ne propose pas de solution concrete. 
En ce sens il est meritoire, car c'est aux grandes Puis-
sances qu'il appartient de trouver une solution. Cet 
appel exprime Ia preoccupation de !'opinion publique 
mondiale, i propos de l'Autriche, et demande aux quatre 
grandes Puissances de redoubler d'efforts pour mettre 
nn terme <1 !'occupation et retablir l'Autriche dans ses 
pouvoirs souverains. Cet appel est dans !a ligne de 
conduite inauguree par la resolut:on 190 (III) adoptee a l'unanimite en 1948. 
50. La delegation egyptienne votera en faveur de 
l'a~pel suggere par les quatre cJelegations, en esperant 
qu'1! contribuera a ttne attenuation de la tension inter-
nationaJe et qu'il favorisera les conditions d'une paix 
durable. 
51. M. ENTEZAM (Iran) s'associe entierement a 1a 
declaration du representant de l'Inde. II aurait eu des 
cloutes sur Ia competence de l'Assemblee si on lui avait 
clemande de prendre position en faveur de certaines 
gr~ndes Puissances contre d'autres. Toutefois, il est 
clair que cet appel ne tend pas a etablir les responsa-
bilites et est empreint uniquement de considerations 
humanitaires. Des lors, l'Assemblee ne peut s'en 
desinteresser. 
52.. L'Iran appuie tous les peuples, quels qu'ils soient, 
qm luttent pour Ia liberte et l'independance. II n'est pas 
indifferent au sort du peuple etutrichien qui a perdu son 
independance et qui rencontre des clifficulteE. pour se 
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lilH~rer de !'occupation. L'Iran a souffert lui aussi de la 
presence sur son territoire de troupes etrangeres, bien 
que ces troupes fussent alliees. Six ans apres Ia fin de 
cette occnpation, elle en ressent encore les consequences. 
L' Autriche qui. dej<l en temps de paix, eprouve des 
dillicultes dans le domaine economique, doit faire face 
actuellement i des charges d'occupation extremement 
lourdes. Pire encore, !'occupation cree dans son peuple 
le sentiment intolerable de !'humiliation. C'est potn-quoi 
Ia delegation de 1' Iran appuie l'appel contenu dans le 
projet de resolution commun, en esperant qu'il aidera 
I' Autriche a se liberer de !'occupation etrangere. 
53. l\L GOROSTIZA (Mexique) fait observer que la 
lettre que son gouvernement adressa au Secretaire 
g(·neral le 19 aout 1952 (A/2160) traduisait le desir 
du Mexique de voir la question de 1' Autriche inscrite 
a l'orclre du jour de l'Assemblce. L'appel lance par les 
quatre delegations exprime les preoccupations de tons 
les Etats, petits et moyens, sur le sort de 1' Autriche. 
54. Lorsque I' Autriche fut annexee par I' Allemagne 
en 1938, le Mexique fut le seul pays qui protestat for-
mellement a Ia Societe des Nations. II qualifia cette 
annexion cl'un attentat grave au Pacte de Ia Societe des 
I\ at ions et insista pour que des canctions fussent appli-
quees. Pendant Ia guerre, il se rejouit que la Declaration 
de l\f OSCOl\ mit tln a !'annexion. En 1948, le representant 
du l\Texique i I'Assemblee generale lia Ia question de 
Ia ::;ignature du traite avec 1' Autriche it la cause de Ia 
paix internationale. En 1949, Ia delegation mexicaine 
t·xpri•na ~a sati~faction du fait que les ncgociations au 
sujet du traite avec l'Autriche avaient etc reprises. Des 
lors, le M exique a certainement l'autorite morale pour 
insister sur nne solution rapide de Ia question autri-
chienne. Cepenclant. son initiative est inspiree avant 
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tout par Ia declaration des grandes Puissances et par 1es 
tennes de resolutions de I' Assemblee generale. 
55. En 1948, l'Assemblee generale adopta a l'unani-
mite la resolution 190 (III), proposee par Ia delegation 
mexicaine adressant un appel aux grandes Puissances 
pour qu'elles redouhlent cl'efforts en vue de concilier 
leur clesaccord et cl' etablir une paix durable. L'appe1 
actuel des quatre delegation;, est COn<;U dans Je meme 
esprit. ll constitue une application au cas concret de 
l'Autriche des principes generaux deja adoptes par les 
Nations Unies. En effet, la resolution 190 (III) n'em·-
piete pas sur Ia competence des quatre grandes Puis--
sances, et l'appel qui leur est aclresse aujourd'hui vise 
a ce qu' elles mettent a execution leurs intentions decla·-
rees et fassent en commun des efforts pour aboutir it 
l'inclependance de 1' Autriche. Cet appel evite de porter 
un bEune ou d'attrilmer des responsabilites particulieres. 
II est dirige vers l'avenir et exprime le vceu que les 
Puissances alliees se mettent d'accord. II devrait pouvoir 
servir de nouveau point de dep<:rt en ce qui concerne 
I' A utriche. 

56. Les grandes Puissances n'ont pas considere l'Au-
triche comme un Etat ex-ennemi, et elles se sont enga-
gces ;\ retablir son independance. Mais, depuis huit 
ans, l'Autriche a suhi !'occupation militaire. I1 est clair 
qu'il faut mettre fm ~t cette situation anormale, d'autant 
plus injustifiable que le Gouvemement autrichien avait 
demande en 1038 ]'assistance de 1a Societe des Nations 
pour repousser l'agression hitlerienne et que cette assis-
tance lui fut refusce. Dans ces conditions, l'appel des 
quatre delegations peut etre considere comme un appel 
en bveur cle I' Autriche, au nom de tous les peuples. 

La seance est levee a 12 h. 45. 
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